
£oi sur la delimitation des zones maritimes, 1986 

ATTENDU que la Convention des Nations Unies sur le droit de la mer, denommee 
"la Convention" dans la presente loi, a ete signee par le Gouvernement du Ghana le 
10 decembre 1982 a Montego Bay (Jamafque); 

A't'TENDU que la Convention a ete ratifiee par le Gouvernement du Ghana le 
20 mars 1983; 

ET ATTENDU qu'il est necessaire de donner effet aux dispositions de la 
Convention relativ·e a la delimitation de la mer territoriale, de la zone contigue, 
de la zone economique exclusive et du plateau continental afin que ces dispositions 
aient force de loi au Ghana; 

EN VERTU DE la Proclamation de 1981 sur l'etablissement du Conseil provisoire 
de la defense nationale, la presente loi est adoptee 

1. l) Il est declare par la presente que la largeur de la mer territoriale 
de la Republique ne depasse pas 12 milles marins mesures a partir de la laisse de 
basse mer le long des cotes de la Republique, tel.le qu'elle est indiquee sur les 
cartes marines officielles a grande echelle. 

2) La limite exterieure de la mer territoriale est constituee par la 
liqne dont chaque pci>int est a une distance egale a la largeur de la mer 
territoriale du point le plus proche de la liqne de base. 

2. 1) La Republique exerce sa souverainete sur la mer territoriale sous 
reserve des dispositions de la Convention et autres regles du droit international. 

2) La souverainete de la Republique s'etend, au-dela de son territoire 
terrestre et de ses eaux interieures, a l'espace aerien au-dessus de la mer 
territoriale ainsi qu'au fond de cette mer et a son sous-sol. 

J. Il est declare par la presente que 1es eaux situees en de~a des lignes de 
base de ia mer territoriale font partie des eaux interieures de la Republique. 

4. 1) Ii est declare par la presente que la zone contigue de la Republique 
est la zone contiqui a la mer territoriale qui ne peut pas s'etendre au-dela de 
24 milles·,narins des lignes de base a partir desquelles est mesuree la largeur de 
la mer territorial•• 

2) Da111s la 1Dfte_ c:ontiCJ~. le Gouve.rnement peut exercer le controle 
necessaire en vue a.: 

a) Pr~ir les infractions a ses 1ois et reglements douaniers, 
fiscaax. sanitaires OIi d•·i111d9ration sar -son terri1:Dire ou dans sa mer terr itoriale1 

b) Reprl~ 1es infractions l ces··,nemes 1.ois et rec)1eaents commises sur 
son territoire ou dams sa ,ner tert;.itoriale. 

5. 1) Il est declare par Ia presente que la zone econonaiq&M exclusive de 
la Repat,lique est la·zone sitaee au-deU de la mer territoriale et adjacente a 
celle-cJ.. qui ne s:•et:end pas au-dell de 200 111illes marins des lignes de base i 
partir desquel.les est -.esUTee 1a·1nqeur·de la 11er:territorial-e. 



2) Dans la zone economique exclusive, la Republique a: 

a) Des droits souverains aux fins d'exploration et d'exploitation, de 
conservation et dE~ gestion des ressources naturelles, biologiques ou non 
bioloqiques, des E~aux surjacentes aux fonds marins, des fonds marins et de leur 
sous-sol, ainsi qu'en ce qui concerne d'autres activites tendant a l'exploration et 
a !'exploitation de la zone a des fins economiques, telles que la production 
d'energie a partir de l'eau, des courants et des vents; 

b) Jut'idiction, conformement aux dispositions pertinentes de la 
Convention, en ce qui concerne: 

i) La mise en place et l' utilisation d 'iles art ificielles, 
d'installations et d'ouvrages; 

ii) La recherche sc ient if ique marine; 

iii) La protection et la preservation du milieu marin; 

c) r.es ,..utre.s droits ~t obligations prevus par la Convention. 

3) Les limites exterieures de la zone economique exclusive sont 
indiquees sur des cartes marines a l'echelle appropriee pour en determiner 
!'emplacement. 

6. 1) Il est declare par la presente que le plateau continental de la 
Republique comprend les fonds marins et leur sous-sol au-dela de sa mer 
territoriale, sur t~ute l'etendue du prolongement naturel de son territoire 
terrestre jusqu'a 200 milles marins des lignes de base a partir desquelles est 
mesuree la largeur de la mer territoriale. 

2) Le Gouvernement exerce des droits souverains sur le plateau 
continental aux fins de son exploration et de l'exploitation de ses ressources 
maritimes. 

3) Les droits conferes en vertu du paragraphe 2 de la presente section 
n'affectent pas le statut juridique des eaux surjacentes ou de l'espace aerien 
au-dessus de ces eaux. 

4) Aux fins de la presente section, les ressources naturelles du 
plateau continental comprennent les ressources minerales et autres ressources non 
biologiques des fonds macins et de leur sous-sol, ainsi que les organismes vivants 
qui appartiennent ,lWC especes sedentaires, c'est-a-dire les organismes qui, au 
stade Ou ils pe~111t etre peches, sont soit immobiles sur le fond OU au-dessous au 
fond, soit incapables de se deplacer autrement qu'en restant constamment en contact 
avec le fond ou le sous-sol. 

5) 'Les limites ert&i~res au 1>lateau continental sont indiquees sur 
des cartes marines a 1•echelle appropriee pour en determiner l'emplacement. 

7. Les lignt!S &!. deli,.itation de la·11er· t~ritoriale. de la zone economique 
exclusive et du plateau c:ontiftelltal. telles qu••Ues·aont iftdiquees sur les cartes 
marines officielle!!s. sont 11!9 precnes concluant:es des ll11ites &! la mer 
territoriale. de lu ~ economique :e1rclusi'V'e et d11 plateau continental telles 
qu'elles sont specU!lees par 1es sections 1. ·IS et ,-ae la presente .loi. 



8. 1) IC.e Conseil provisoire de la defense nationale peut, par un 
instrument legi:slatif, etablir un reglement pour donner plein effet aux 
dispositions de la presente loi. 

2) Le reglement etabli en vertu de la presente section peut prescrire, 
en cas d'infraction aces dispositions, une amende de 500 000 CEDIS au maximum ou 
une peine de prison de 15 ans au maximum ou les deux a la fois et peut aussi 
prevoir la confiscation de toute chose utilisee pour commettre l';nfraction. 

3) :r..orsqu' une infraction a un reglement etabli en vertu de la presente 
section est commise par une societe: 

a) Si la societe est une societe anonyme, tout administrateur et 
directeur de la societe sera repute coupable de l'infraction~ et 

b) Si la societe est une societe de personnes, tout associe de la 
societe sera repute coupable de l'infraction. 

Toutefois, une personne ne sera pas reputee coupable d'une infraction en vertu 
du pre~ -pa1:ac~~'8PM 151 ~lle pr01Ne que 1 • aete constituant l' infraction a ete 
commis par une personne autre qu'elle-meme et a son insu ou sans sa connivence et 
qu'elle a exerc,~ toute la diligence voulue pour empecher la commission de 
l'infraction compte tenu de toutes les circonstances. 

9. Le decret de 1973 sur les eaux territoriales et le plateau continental 
(NRCD 165) et le decret de 1977 amendant le decret de 1973 sur les eaux 
territoriales et le plateau continental (SMCD 109) sont revoques par la presente. 

Fait le 2 aout 1986. 


